CRITERES DE CONVERGENCE DE LA CEDEAO

Les indicateurs présentés ici sont les critères de convergence tels que définis par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement dans sa décision A/DEC.7/12/99. Le tableau fourni pour chaque critère le mode de calcul et l’interprétation.

	
	CRITERE
	FORMULE DE CALCUL
	Quelques informations utiles
	Observations

	1
	Le ratio du solde budgétaire global  hors dons sur le PIB nominal (RSBHD/PIB)
	RSBHD = 
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	Le solde global hors dons est égal à la différence entre d’une part, les recettes totales hors dons (RTHD)et d’autre part les dépenses totales (DT) et les prêts nets (PN). 
Les recettes totales hors dons, les dépenses totales et les prêts nets sont définis conformément à la Directive  n° 06/99/CM/UEMOA relative au TOFE. 

Le Produit Intérieur Brut  nominal  (PIBN)  est égal au total de la valeur ajoutée (aux prix courants du marché ) réalisée par toutes les unités de production résidentes. 


	Le solde budgétaire global  hors dons rapporté au PIB mesure la soutenabilité des finances publiques en rapport avec la richesse créée. Ce ratio permet des comparaisons entre pays. 

Le solde global hors dons indique l’ampleur de l’effort réel budgétaire nécessaire pour équilibrer la situation financière de l’Etat, sans avoir recours aux dons qui sont  souvent difficilement prévisibles. 

Etant donné que les finances publiques sont responsables de l’essentiel des déséquilibres structurels, cet indicateur a été retenu comme critère de base dans le cadre du pacte de convergence macroéconomique de la CEDEAO.

	2
	Taux d’inflation en fin de période (TI)
	TI = 1- 
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	Pour un mois donné, c'est l'évolution entre l'indice du mois et celui du même mois de l'année précédente.
Ainsi pour le mois de septembre 2004, l'indice était de 110,9 alors que pour septembre 2003, il était de 108,5.
L'évolution de l'indice a donc été de 110,9 / 108,5 = 1.022 soit + 2.2 %.
L'inflation en rythme annuel à septembre 2004 était donc de 2,2 %.
	L’inflation est la hausse généralisée des prix. Elle a un impact sur le pouvoir d’achat de la moyenne.

L’inflation en glissement annuel a été retenue car, elle traduit mieux l’évolution des prix en tendance. 

Cet indicateur est extrêmement important pour des pays candidats à une union monétaire. En effet, l’objectif ultime de toute politique monétaire est la stabilité des prix



	3
	Le financement du déficit budgétaire par la Banque centrale ≤ 10% des recettes fiscales de l’année antérieure (FBCDB/RFn-1)
	FBCDB = 
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	Les recettes fiscales sont constituées des paiements sans contrepartie et non remboursables, effectués au profit des administrations. Elles comprennent également les droits et frais perçus par les administrations n’ayant aucune commune mesure avec le coût ou l’ampleur du service fourni au payeur. 

Le financement de la banque centrale en faveur de l’Etat est mesuré par la variation des Créances nettes sur l’Etat (CNE) dans les livres de l’Institut d’émission.
	Etant donné les effets néfastes du financement monétaire des déficits publics notamment en terme d’inflation, la tendance est à l’abandon de cette pratique.

Mettre une limite à cette facilité de financement permet aux Etats de se préparer à l’avènement d’une autorité monétaire unique qui sera assez puissante pour résister aux pressions des Etats. 

	4
	Réserves de change en mois d’importations

(RCEMI)≥ 6
	RCEMI = 
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	Les réserves de change comprennent les avoirs de la Banque Centrale en or, DTS, devises et autres créances

Les importations portent sur l’ensemble des acquisitions en biens et services non facteurs en provenance de l’étranger
	La possibilité de la banque centrale de soutenir le cours de change de sa monnaie dépend du niveau de ses avoirs en devises.

Par ailleurs, l’accumulation de ces avoirs est fonction de la performance du secteur extérieur du pays et de la gestion rationnelle par la Banque Centrale de ses avoirs.

	5
	Non accumulation des arriérés intérieurs (AI) et élimination de tous les anciens arriérés
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	Les arriérés intérieurs comprennent l’ensemble des engagements de l’Etat auprès de ses fournisseurs intérieurs en biens et services. Ils comprennent les anciens arriérés plus tous les ordonnancements qui n’ont pas donné lieu à un décaissement au terme de 3 mois
	Compte tenu du poids de l’Etat dans nos économies, l’accumulation d’arriérés de sa part pèse fortement sur la situation de ses fournisseurs et par ricochet sur l’activité économique dans son ensemble


	6
	Le ratio recettes fiscales /PIB≥20% (TPF)
	TPF = 
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	Les recettes fiscales sont telles que définies ci-dessus
	La situation financière de l’Etat est fortement influencée par les performances de son administration fiscale. 

Cet indicateur a été retenu pour amener les Etats à mettre davantage l’accent sur la mobilisation des recettes intérieurs.


	7
	Masse salariale/recettes fiscales ≤35%
	RMSRF = 
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	La masse salariale englobe les salaires et autres traitements plus les cotisations à la sécurité sociale supportés par l’Etat pour le compte de ses employés.

 
	Les frais du personnel absorbent l’essentiel des ressources de l’Etat. Etant donné que cet Etat doit faire face à d’autres obligations (dépenses de fonctionnement, investissement…), la part des salaires doit être plafonnée. Le ratio de 35% est quelque peu inspirée des pratiques dans le secteur privé.


	8
	Le ratio investissements publics financés sur les ressources intérieurs/Recettes  ≥20% fiscales (RIFRISRF)
	RIFRISRF = 
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	Les investissements publics financés sur ressources propres comprennent toutes les dépenses en capital réalisées sur ressources propres de l’Etat. Les investissements financés sur ressources PPTE devraient être exclus

Généralement le TOFE fournit le volume des investissements totales et celles hors PPTE. Au cas où la valeurs des investissement sur ressources propres hors PPTE n’est pas indiquée, le rédacteur devraient se rapprocher des services qui élaborent le TOFE.


	Il est important que l’Etat consacre une part substantielle de ces ressources à la réalisation des investissements qui traduisent sa volonté de moderniser les services offerts aux citoyens mais aussi garantissent la capacité de production pour les années futures

	9
	Stabilité du taux de change réel (TCER)
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	Le taux de change réel désigne le prix relatif des biens entre deux pays. Il indique à quel taux il est possible d’échanger des biens d’un pays contre ceux d’un autre.  

Alors que l’agrégation des taux de changes réels bilatéraux permet d’obtenir le taux de change effectif réel (TCER)
	L’indice du TCER est un indicateur essentiel dans l’appréciation de la compétitivité d’un pays.

Actuellement toutes les banques centrales ne calculent pas le TCER.

L’AMAO a en projet la mise en place d’un dispositif de calcul régulier des TCER par les Banques Centrales.

L’AMAO considère une variation annuelle du TCER dans une bande de +/-5% est acceptable.


	10
	Taux d’intérêt réel positif (TIR)
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	Les banques centrales fixent généralement un taux de rémunération minimum de l’épargne (TMRE) pour protéger les petits épargnants.

Le taux d’inflation à considérer est le taux l’inflation en glissement annuel.


	Un taux d’inflation réel négatif traduit une situation de répression financière qui décourage les épargnants. Etant donné l’importance de l’inflation dans l’investissement et par ricochet sur l’activité économique, il est nécessaire de préserver des taux d’intérêts réels positifs.
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